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Lyon, le 27 octobre 2005.


                           d’ Administration du SDIS du  
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                         146, rue Pierre Corneille                                                     

                                        69426   LYON cedex 03

Objet : Retenues pour faits de grève




     Monsieur le Président,
Suite a un courrier du 8 septembre 2004 concernant les modalités de calcul des retenues opérées sur les traitements des agents grévistes, vous nous répondiez le 3 novembre 2004 que : « vous n’ignorez pas que la règle appliquée n’est pas celle du trentième indivisible… Et que conformément à la jurisprudence de la juridiction administrative, il était appliquée une règle de stricte proportionnalité des heures non travaillées au regard des obligations de service », malgré nos rappels de jurisprudence et dispositions contraires effectués par nos délégués en séances plénières ou entrevues diverses.

Or, dans un courrier du 27 septembre 2005 adressé en réponse à un questionnement identique par nos collègues du syndicat SUD, vous leur répondez cette fois que : «  En l’absence de réglementation précise en ce domaine et de jurisprudence suffisamment explicite… Et de conclure ainsi «  la règle du 1/30è sera appliquée »,  par défaut donc ?

Ce manque de cohérence et de constance nous interpelle, d’autant plus qu’un courrier de réponse effectué par la DDSC à notre Union Syndicale Nationale CGT que nous avions saisi de cette affaire semble confirmer notre analyse, que la règle du trentième dusse être appliquée.

Nous vous demandons donc de bien vouloir régulariser la situation des agents grévistes qui se sont vus retenir notamment lors des conflits précédents (2002, 2003, 2004) des retenues proportionnelles au service non fait, contredisant les directives ministérielles qui indiquent pourtant clairement que : « la fraction de service non fait servant de base au calcul de la retenue à opérer doit être apprécié non en rapportant le nombre d’heures ouvrées non effectuées au service annuel auquel l’agent est tenu, mais en comprenant la durée de la cessation de travail à la durée de la période de mensualisation pendant laquelle cette interruption s’est produite. »

En effet, ce n’est donc non pas les dispositions de l’article 3 de la loi 82-889 du 19 octobre 1982 (abrogée d’ailleurs par la loi 87-588) qui doivent être appliquées, mais la règle de jurisprudence constante qui indique qu’il doit y avoir proportionnalité entre la retenue et la durée de l’interruption de service, règle qui fait que le trentième indivisible reste pour les sapeurs pompiers, mensualisés, la base de calcul à retenir pour une journée entière de garde non effectuée.
L’ensemble de ces données, ainsi que la réponse ministérielle n°5471 publiée au JO du 7 janvier 1999 (Sénat Q7, p38), tendent à confirmer que quelquesoit le dispositif retenu, celui-ci ne peut aboutir à se révéler plus sévère que la règle du 30è indivisible, qui doit être la retenue maximum applicable pour une cessation d’activité égale à une journée de travail, et toute cessation d’activité inférieure à cette durée doit donner lieu dès lors à une retenue du 30è pondérée par le nombre d’heures non effectuées.
 Nous restons à votre entière disposition pour tous renseignements complémentaires et nous vous prions d’agréer, monsieur le Président, l’expression de nos sentiments respectueux. 

Le secrétaire général CGT,


Le secrétaire adjoint CGT,
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